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EDITORIAL 

La création de RIGES résulte de l’engagement scientifique du Département de 

Géographie de l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion des 

savoirs scientifiques. RIGES est une revue généraliste de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours issues 

des désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La 

revue maintient sa ferme volonté de mutualiser des savoirs venus d’horizons 

divers, dans un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes 

actuels ou émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux 

cruciaux. Les rapports entre les sociétés et le milieu naturel, la production agricole, 

l’amélioration des conditions de vie des populations rurales et urbaines, l’accès à 

l’eau potable, le développement territorial, les migrations et les questions sanitaires 

ont fait l’objet d’analyse dans ce présent numéro. RIGES réaffirme sa ferme 

volonté d’être au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et étudiants 

qui s’intéressent aux enjeux, défis et perspectives des mutations de l’espace 

produit, construit, façonné en tant qu’objet de recherche. A cet effet, RIGES 

accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées à la pensée 

géographique dans cette globalisation et mondialisation des problèmes qui 

appellent la rencontre du travail de la pensée prospective et de la solidarité des 

peuples. 
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Résumé 

Le taux d’accès à l’eau potable au Tchad est passé de 21% en 2000 à 53% en 2015. 

Cette amélioration est le résultat des efforts de l’État et des ONGs. Ces efforts ont 

ainsi permis de construire dans les camps de réfugiés d’Amboko et Doholo à Goré, 

respectivement 23 et 11 forages. Toutefois, les difficultés d’accès à l’eau persistent. Il 

est question de démontrer dans cet article que malgré les aménagements en eau 

potable, les difficultés d’accès à l’eau persistent dans les camps des réfugiés. Il 

s’ensuit la prolifération de plusieurs maladies liées à l’eau. Les analyses qualitatives 

et quantitatives ont permis de démontrer que l’accès à l’eau est entravé par des 

pannes et des actes de vandalisme sur les ouvrages. L’arrêt et l’absence de certains 

forages a impacté la couverture en eau et augmenté le temps de l’approvisionnement 

des ménages. Ces obstacles induisent un stress dans les ménages qui ne se contentent 

que d’une quantité limitée d’eau pour les usages quotidiens. Seulement 10,9 litres et 

15,9 litres d’eau respectivement à Amboko et à Doholo sont utilisés par un réfugié 

par jour. En prenant en compte les indicateurs du  JMP (Type de la source, la 

distance, le temps et la densité) pour les analyses, le taux d’accès à l’eau est de 62,5% 

à Amboko et 80% à Doholo. Nombre de maladies liées à l’eau découlent par ailleurs 

des difficultés d’accès à la ressource eau et/ou des comportements des 

consommateurs. Il demeure donc impératif de travailler davantage à faciliter 

l’accessibilité à l’eau potable tout en promouvant une hygiène adaptée, pour 

améliorer la santé des réfugiés. 

Mots clés : Réfugiés centrafricains, camp de réfugiés, accès à l’eau potable, maladies 

hydriques, Tchad 

Abstract  

The rate of access to drinking water in Chad has increased from 21% in 2000 to 53% 

in 2015. This improvement is as a result of efforts made by the State and NGOs. 

These efforts have enabled the construction of 23 and 11 boreholes in Amboko and 

Doholo refugee camps respectively. However, difficulties in accessing potable water 

persist. This article aims to demonstrate that despite the constructions for drinking 
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water, difficulties in accessing water persist in the refugee camps. This has resulted 

in the proliferation of several water-related diseases. Qualitative and quantitative 

analyzes have shown that access to water is hampered by breakdowns and acts of 

vandalism on the structures. The stoppage and absence of some boreholes have 

impacted water coverage and increased the time spent by households to fetch water. 

These obstacles have caused stress in households that have become contented with a 

limited amount of water for daily use only. Only 10.9 liters and 15.9 liters of water 

are used by a refugee in Amboko and Doholo camps respectively per day. 

Considering the JMP indicators (Type of source, distance, time and density) for the 

analysis, the rate of access to water is 62.5% in Amboko and 80% in Doholo. A 

number of water-related diseases are also the result of difficulties in accessing water 

resources and / or consumer behavior. It is thus imperative to do more work to 

facilitate access to drinking water but appropriate hygiene must be put in place to 

improve the health of refugees. 

 Keywords: Central African refugees, refugee camp, access to drinking water, water-

borne diseases, Chad 

Introduction 

La question de l’accès à l’eau potable1est une question mondiale qui se pose avec 

plus d’acuité dans les pays en développement et en Afrique subsaharienne en 

particulier (L. UWIZEYIMANA, 2010, p.5 ; R. KOUASSI M’BRA et al., 2015, p. 231 ; 

A. YEMMAFOUO et al., 2015, p.2 ; UNICEF/OMS, 2017, p.18). L’accès à l’eau potable 

est pourtant un besoin fondamental pour la bonne santé (I. SY et al. 2015, p.167 ; R. 

NTOZINI, et al., 2015, p. 717, OMS, 2019, p. 5). Fort de ce constat, les Nations Unies 

ont inscrit cette question dans l’Objectif 6 de Développement Durable (ODD) qui vise 

à « garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement 

gérés de façon durable », ODD, 2016, p.2). Le Tchad offre un exemple poignant de 

difficultés d’accès à l’eau (R. G. SEINGUE et M. YMBA 2019, p. 210), renforcées par 

les besoins urgents des migrants et déplacés des crises humanitaires. La commune de 

Goré située à l’extrême sud du Tchad, n’est pas en reste. Elle abrite les réfugiés 

centrafricains ayant fui les conflits armés depuis 2003.Tandis que cette commune ne 

disposait pas d’infrastructures d’eau potable jusqu’à cette date, elle totalisait déjà 43 

061 réfugiés centrafricains répartis dans 3 camps de refuge. L’eau de boisson 

                                                

1
La définition utilisée dans le cadre des OMD distingue les personnes ayant accès à l’eau, c’est-à-dire 

dont la source est « améliorée » (un robinet placé dans l’habitation ou la parcelle et raccordé au réseau 
d’adduction d’eau, une borne-fontaine, un forage, un puits ou une source protégée ou le stockage de l’eau de 

pluie) des personnes n’ayant pas accès à l’eau, dont la source est « non améliorée » (les puits et les sources non 

protégées (les eaux de surface non traitées (rivière, barrage, lacs, canaux d’irrigation, etc.) ainsi que l’eau 

provenant des revendeurs ambulants ou des camions-citernes). 
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provenait essentiellement des puits, des pluies et du fleuve Nya Pendé avant 2003. Les 

camps de refuge y sont en 2018 plus peuplés. Ils enregistrent 97920 réfugiés, soit un 

total de 17723 pour les camps d’Amboko et Doholo (UNHCR, 2018, p.1), qui 

continuent de faire face aux difficultés d’accès à l’eau potable (A. GUELNODJI, 2019, 

p. 28). 

La commune de Goré dispose de trois camps et d’un site de réfugiés venus de la 

République Centre Africaine (RCA). Depuis 2003, trois grandes vagues d’arrivée ont 

été enregistrées dont celle de 2013-2014 qui a amené un flux de plus de 100 000 

réfugiés centrafricains et 43 000 migrants Tchadiens de retour de la RCA, (OCHA, 

2018, p.1). Bien que l’effectif des réfugiés fût en constante évolution, les services 

d’approvisionnement en eau n’ont pas le même rythme. Certains camps ont plus de 

10 ans d’existence, alors que l’offre en aménagements des points d’eau y est restée 

inchangée depuis 2005, ou a connu une décroissance à cause de multiples pannes des 

ouvrages existants. Ce qui amène à se pencher sur le problème de l’accessibilité à 

l’eau potable par les réfugiés, et les potentielles maladies liées à l’eau qui en 

découlent, dans les camps de refuge. 

D’importants aménagements hydrauliques y ont été réalisés grâce à l’exploitation de 

la ressource aquifère (Ministère de l’eau et de l’Environnement, 2015). Ces 

aménagements sont l’œuvre de l’Etat et des organisations humanitaires, dont le but 

est de répondre aux besoins en eau potable des réfugiés et des populations hôtes. 

Cependant, la pression démographique dans les camps, entretenue par la 

recrudescence des conflits en République Centrafricaine (RCA), la mauvaise gestion 

et les limites de l’entretien des ouvrages, plongent les réfugiés dans un manque cruel 

d’eau. Cette pénurie d’eau favorise l’insalubrité dans les ménages et dans le milieu 

de vie des réfugiés (J. LEMOUOGUE 2019, p.144). Il s’ensuit la prolifération des 

germes pathogènes responsables de la diffusion des maladies liées à l’eau telles que 

le paludisme, les gastroentérites et les maladies diarrhéiques, fréquemment 

diagnostiquées dans les centres de santé des camps de Goré (N. BESSIMBAYE et al., 

2013, p.471). 

L’objectif de cet article est de montrer les difficultés d’accès à la ressource eau potable 

et ses potentielles implications sanitaires dans les camps de concentration des 

réfugiés. La réflexion est structurée autour du postulat selon lequel il existe un 

véritable paradoxe entre les aménagements hydrauliques et l’accès à l’eau potable 

dans les camps de réfugiés de Goré. Les difficultés d’accès à l’eau potable y est un 

facteur de risque sanitaire ; d’où d’importants défis à relever dans les camps de 

réfugiés. Un travail méthodologique rigoureux de collecte, traitement et analyse de 

données, a permis de vérifier ces hypothèses. 
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1. Méthodologie 

1.1. Présentation de la zone d’étude 

La commune de Goré est l’une des communes du département de la Nya Pendé dont 

la ville de Goré est le chef-lieu (Carte 1).  

Carte 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Goré est située entre 7°55’32’’et 8°10’0’’de Latitude Nord et entre 

16°38’04’’ et 16°50’0’’de Longitude Est, à 25 Km de la frontière centrafricaine dans la 

province du Logone Oriental au Tchad. Elle compte 111459 habitants. De par sa 

position à l’extrême sud du pays, Goré jouit d’un climat soudanien et soudano-

guinéen. La  pluviométrie oscille entre 800 et 1000 mm par an, au cours d’une saison 

pluvieuse d’une durée moyenne de 5 mois allant d’avril à septembre (INSEED, 2009, 

p.22). Elle abrite 3 camps de réfugiés dont 2 font l’objet de cette étude : les Camps 

d’Amboko, d’une étendue de 174 ha et Doholo dont la superficie est de 175 ha. 

Ouvert en décembre 2014 pour décongestionner les 2 premiers camps, le camp de 

Doholo était destiné à accueillir les nouveaux réfugiés arrivés entre 2013 et 2014. 

Amboko compte en fin 2018, 11088 réfugiés répartis dans 4 zones subdivisées en 21 
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quartiers ou blocs. Doholo compte, à la même date, 6653 réfugiés installés dans 3 

zones subdivisées en 10 quartiers. Les noms de ces quartiers sont identiques à ceux 

des forages, construits dans chaque quartier. 

1.2. Collecte et analyse des données 

Les données utilisées dans cet article ont été collectées via les enquêtes par 

questionnaire et les entretiens effectués respectivement auprès d’un échantillon de 99 

ménages réfugiés d’une moyenne de 6 personnes d’une part, et des personnes 

ressources d’autre part, dans deux camps (Amboko et Doholo) à Goré entre mars et 

avril 2019. La méthode de SLOVIN a été utilisée pour choisir l’échantillon des 

ménages enquêtés dans la population cible. Le choix de cette technique est 

recommandé pour le cas des populations trop nombreuses ou celles dont les 

caractéristiques sont mal connues. En effet, l’effectif des camps de réfugiés étant très 

dynamiques à cause de leur instabilité, cette méthode a été utilisée avec une marge 

d’erreur de 10 % et un niveau de confiance de 95% pour déterminer cet échantillon. 

L’entrevue personnelle en face-à-face a été privilégiée, en raison du fait qu’elle 

permet de clarifier les réponses, d’obtenir des réactions spontanées. 

Les investigations avaient pour but de rechercher les informations sur les sources 

d’approvisionnement en eau, les difficultés rencontrées dans cet exercice au 

quotidien, et les maladies liées à l’eau. Des entretiens ont été menés avec les réfugiés, 

les responsables d’agences onusiennes en charge des réfugiés, les ONGs à l’exemple 

d’ADES et Care International qui s’occupent du cluster Water Sanitation and Hygiene 

(WASH) qui signifie en français Eau Hygiène et Assainissement (EHA), dans le sud 

du Tchad, le comité WASH2 et les responsables de la santé dans les camps de Goré. 

Le but de ces entretiens était de saisir les problèmes et les défis à relever dans le 

domaine de l’approvisionnement en eau dans ce contexte humanitaire. Les données 

portant sur les maladies liées à l’eau ont été également collectées pendant la même 

période, dans les structures de santé des mêmes camps de réfugiés. Les données 

cliniques, les informations sur les aménagements des points d’eau, ont été collectées 

via les lectures des publications scientifiques portant sur les problématiques de 

migration, d’accessibilité à l’eau, de maladie liées à l’eau et, des rapports d’activités 

des agences onusiennes en charge des réfugiés, des ONG d’envergure nationale et de 

certaines institutions étatiques en charge de la population et de la ressource eau. 

Le  questionnaire, des guides d’entretiens et des grilles d’observations ont permis de 

collecter les données quantitatives et qualitatives. L’appareil photo a été utilisé pour 

les prises de vues, tandis que le GPS a servi pour la géolocalisation des camps, des 

quartiers encore appelés blocs et des points d’eau. Le logiciels SPSS 16.0., a servi pour 

                                                

2 Il s’agit de l’un des 12 comités d’autogestion des camps, dont les membres sont les réfugiés qui 

s’occupent des problèmes d’eau, d’hygiène et d’assainissement. 
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le traitement des données quantitatives à l’issu duquel les tableaux et les diagrammes 

ont été réalisés. La cartographie des zones d’étude, la localisation des points d’accès à 

l’eau, ont été faites grâce aux logiciels ArcGis 10.3. L’application Google Earth a 

également été utilisée pour vérifier les limites et la localisation des camps de réfugiés.  

L’ensemble des résultats, obtenus du traitement des données, a permis d’effectuer 

des analyses en vue de la vérification de l’hypothèse de la recherche. Les analyses ont 

tenu compte de l’état de l’offre en service hydraulique, des déterminants de 

l’accessibilité à l’eau du programme conjoint de l’OMS et l’UNICEF pour le suivi de 

l’eau et de l’assainissement dans les ménages. De ce fait, les échelles de services 

d’alimentation domestique en eau potable, définies par le Joint Monitoring Program 

(JMP) à savoir, le type de la source, la distance à parcourir, le temps de parcours, et la 

densité des points d’eau, ont été utilisées comme cadre de référence de l’analyse. 

Elles ont, en fin de compte, été guidées par des contradictions perçues au travers de 

l’offre en matière d’adduction d’eau et des difficultés d’accès à cette ressource, qui 

conduiraient à la prolifération des maladies liées à l’eau dans les camps de réfugiés. 

Cet article est structuré premièrement autour du paradoxe des aménagements et de 

l’approvisionnement en eau potable dans les camps de réfugiés. Il présente 

deuxièmement les maladies récurrentes liées à l’eau chez les réfugiés, et, les défis en 

termes de la gestion de l’eau puis, d’hygiène et d’assainissement. 

2. Résultats et discussions 

2.1. Paradoxe de l’aménagement et de l’accès à l’eau potable dans les camps de 

réfugiés de Goré 

2.1.1. État des lieux des aménagements hydrauliques 

Du nord au sud, le Tchad enregistre une pluviométrie moyenne annuelle de 50 à 

1000 mm. Il y est estimé un volume potentiel de 21,8 milliards de m3d’eau de surface 

par an, qui constitue un potentiel d’eau potable disponible. La proportion de 75% du 

territoire national est couverte d’aquifères continues. Ces aquifères constituent une 

réserve de 540 milliards de m3 dont 20 milliards sont renouvelables par an selon le 

Ministère tchadien de l’Eau et de l’Environnement en 2015. Ces ressources ont été 

recensées par le Laboratoire de l’Eau (LNE) et déclarées de bonne qualité pour la 

consommation, conformément aux normes OMS pour la qualité d’eau de boisson. 

Ceci a favorisé la diversité des aménagements hydrauliques réalisés à travers le pays, 

par la Société Tchadienne de l’Eau et les partenaires (UNICEF, Agence Française de 

Développement, la Banque mondiale). En 2015, le Tchad a atteint un taux d’accès à 

l’eau potable de 53 % grâce à ces diverses réalisations (Ministère de l’Environnement, 

de l’eau et de la pêche, 2015). Les crises humanitaires, dont le pays est victime, 

augmentent parfois spontanément l’état des besoins y compris ceux en eau, toutefois, 
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les ONGs œuvrant pour limiter les impacts de ces crises, viennent en aide dans les 

zones les plus sinistrées. 

A l’arrivée des réfugiés en 2003, le camp d’Amboko ne disposait d’aucune source 

d’approvisionnement en eau. L’ONG CONCERN qui était chargée du volet WASH 

approvisionnait le camp à l’aide de l’eau des camions citernes collectée depuis le 

château d’eau de Goré. Cette eau était stockée dans les Tank déposés dans chaque 

quartier pour la consommation des ménages. Ce système a duré deux ans, mais, son 

appréciation était négative selon le point focal WASH d’Amboko qui déclare qu’il y a 

eu beaucoup de problèmes de santé en cette période, dus à l’eau non et aux 

mauvaises conditions de stockage. 

En 2005, l’ONG Care International qui a pris le relais dans le secteur WASH a opté 

pour l’installation des Pompes à Motricité Humaine (PMH) avec pédale de la marque 

française VERGNET. Elle avait installé23 de ces ouvrages hydrauliques à Amboko, à 

raison d’un forage par quartier (21 quartiers). Les deux forages supplémentaires se 

trouvaient à l’école primaire et au Détachement de Protection du Personnel 

Humanitaire et des Réfugiés (DPHR). Ces forages étaient accompagnés de 12 puits 

tubulaires à ciel ouvert répartis par la coordination du Sous-Bureau du HCR de Goré. 

Au fil des années, certains forages sont hors d’usage à cause des pannes fréquentes et 

des actes de vandalisme commis dans les camps. Actuellement, 30% seulement de 

ces réalisations fonctionne normalement. La plupart connaissent des problèmes de 

pression de la pédale à cause de l’usure des segments. Ceci amène les réfugiés à 

s’approvisionner en eau dans les puits à ciel ouvert et dans les rivières. 

2.1.2. Difficultés d’accès à l’eau potable dans les camps de Doholo et Amboko 

Le Joint Monitoring Program (JMP) est un programme conjoint de l’OMS et l’UNICEF 

pour le suivi de l’eau et de l’assainissement afin d’évaluer les progrès réalisés en 

matière d’eau potable et d’assainissement depuis 1990. Il collabore avec les 

partenaires de l’ONU-Eau afin d’élaborer un cadre pour le suivi intégré des cibles du 

6e Objectif de Développement Durable (ODD) qui veut « garantir l’accès de tous à des 

services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable ». L’idée du 

présent article se situe dans la cible ODD 6.1., qui vise à « assurer l’accès universel et 

équitable à l’eau potable, à un coût abordable pour tous d’ici à 2030 ». Toutefois, il ne traite 

que l’aspect relatif au terme « accès à l’eau », qui « Implique la disponibilité à proximité 

du domicile d’un point d’eau fiable et approvisionné en quantité suffisante pour couvrir les 

besoins domestiques » (OMS, 2017). Pour se faire, les échelles de services d’alimentation 

domestique en eau potable, définies par le JMP, sont utilisées comme cadre de 

référence. Il s’agit du niveau de service « sécurisé » : l’eau de boisson provenant 

d’une source améliorée située sur place et disponible en cas de besoin, exempte de 

contamination de matières fécales. Le service « élémentaire » : l'eau provient d'une 
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source améliorée à proximité du domicile, le temps de collecte ne dépasse pas 30 

minutes pour un aller-retour, y compris la file d'attente. Le service « limité » qui 

renvoie à la source améliorée qui ne se situe pas à proximité du domicile, pour 

laquelle le temps de collecte dépasse 30 minutes pour un aller-retour, y compris la 

file d'attente. Le service « non amélioré » correspondant au point d’eau non amélioré, 

ne protégeant pas d’une contamination. Enfin, le cas où il n’y a « pas de service », 

c’est-à-dire que les populations ont recours aux eaux de surface et sont exposées à 

toutes sortes de contaminations.  

2.1.2.1. Une répartition des forages initialement équitable dans les camps, mais 

perturbée par des pannes qui augmentent le temps de collecte 

Le Tchad étant l’un des pays engagé dans l’atteinte de l’ODD 6, a mis en place des 

partenariats, des cadres institutionnels et juridiques (Code de l’eau) ainsi que des 

outils techniques (Schéma Directeur de l’Eau et Assainissement, Stratégies et 

Politiques Nationales d’Assainissement). C’est dans cette optique que les acteurs de 

ce domaine ont effectué des aménagements hydrauliques tant pour les populations 

autochtones que pour les migrants. Dans les camps de réfugiés de Goré, les sources 

d’approvisionnement sont principalement les forages équipés de pompes manuelles 

à motricité humaine. Les forages sont répartis spatialement à raison d’un forage par 

quartier. Cependant, ces ouvrages hydrauliques ne sont pas tous 

fonctionnels. L’accessibilité à l’eau potable n’est assurée à Amboko que par 18 

forages fonctionnels, 5 étant non fonctionnels, et, à Doholo par 9 forages fonctionnels 

alors que 2 hors usage. Les forages fonctionnels par ailleurs tombent très souvent en 

panne et sont régulièrement vandalisés comme le montre la figure 1. 

Figure 1 : Etat des forages dans les camps de Goré 

 

Source : Enquêtes de terrain, Mars-Avril 2019 

D’après les enquêtes de terrain, plus de 70% des forages connaissent fréquemment 

des pannes de pédales à cause de l’usure des pistons et segments du cylindre de 

commande. Ceci influence le débit et par ricochet le temps d’approvisionnement en 
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eau. Environ 22% et 18% des forages, respectivement à Amboko et Doholo, sont 

vandalisés ou démontés, puis, les pièces de leurs dispositifs volées (A. GUELNODJI, 

2019, p. 74). Cette situation augmente la distance et le temps d’approvisionnement en 

eau, lorsqu’il faut aller se ravitailler dans d’autres quartiers du camp des réfugiés. Il 

s’ensuit parfois, des conflits inter quartiers liés à la pression des nouveaux 

demandeurs de l’eau, venant des quartiers défavorisés. Les forages qui fonctionnent 

bien ne sont qu’au nombre de deux (2) dans chacun des deux camps. 

Par ailleurs, les camps de réfugiés sont dotés d’un comité WASH/EHA3, qui est l’un 

des douze comités d’autogestion à travers lesquels, la communauté de réfugiés 

participe à la gestion des intérêts du camp. Comme son nom l’indique, le 

WASH/EHA est chargé de la gestion de l’eau et de trouver les solutions aux 

problèmes d’hygiène et d’assainissement. Les forages en panne sont dont pris en 

charge par les comités de gestion de l’eau de chaque camp qui sont chargés de payer 

les frais de la maintenance avec le fond de recouvrement mensuel qui est de 100 

francs CFA par ménage rattaché au point d’eau, c’est-à-dire par ménage utilisateur 

du point d’eau du quartier. 

Cependant, les conditions d’utilisation et de sécurisation du fond de recouvrement 

fixées par le HCR, constituent un frein pour une réhabilitation rapide des pannes. La 

procédure de retrait d’argent n’est enclenchée par le HCR et la Commission 

Nationale d’Accueil, de Réinsertion des Réfugiés et des Rapatriés (CNARR) que 

lorsque plusieurs pannes de grande envergure sont constatées dans le camp. Le 

Président du Comité de Gestion de Amboko confie sur ce sujet qu’: « il y a trop de 

tracasseries bureaucratiques pour faire le retrait afin d’effectuer les réparations. Cela prend 

plusieurs semaines pour ne pas aboutir des fois ». Son collègue d’Amboko 

confie également qu’: « il faut que plusieurs forages tombent en panne ou que la panne soit 

importante pour que le HCR et la CNARR confirment ce retrait, sinon rien ne sera fait ». Les 

pièces de rechange sont non seulement coûteuses (le piston complet coûte 25 000 

francs CFA d’après les CGPE) mais sont également rares, voire inexistantes sur le 

marché de Goré. Il faut passer la commande à Moundou, ville située à 120 Km de 

Goré. Ceci allonge la durée de la panne sur plusieurs semaines.  

Au regard de ce qui précède, les réfugiés sont permanemment sous stress en raison 

des difficultés d’accès à l’eau, malgré la présence d’un forage dans chaque quartier 

d’habitation (A. GUELNODJI, 2019, p. 74). La fréquence des pannes et la lenteur de la 

réhabilitation des forages, plongent les réfugiés dans un manque d’eau 

caractéristique des zones défavorisées en infrastructures d’eau potable. Cette 

                                                

3 Son organigramme est structuré autour d’un président et une dizaine de membres, tous réfugiés résidant 

dans le camp.  
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situation est similaire à celle observée dans des quartiers précaires de Port-au-Prince 

victimes de catastrophes (E. BARRAU et M. LEVY, 2013, p. 2). Le manque d’eau est 

d’autant plus criard dans certains quartiers des camps car, on y note la présence des 

forages vandalisés depuis 2013, qui n’ont pas été réhabilités. Il s’agit pourtant dans ce 

cas, de zones qui bénéficient de l’assistance de l’Etat hôte, des ONGs internationales 

et nationales en matière de prise en charge des réfugiés. 

2.1.2.2. Fortes densités de concentration des réfugiés autour des points d’eau dans les 

camps 

Le premier camp de Goré, Amboko, a été créé avec un effectif de 13 000 réfugiés en 

2003. Entre 2005 et 2008, cet effectif était déjà 32 387 réfugiés installés dans 2 camps 

de Goré soit un taux de croissance moyenne annuelle de 8% en seulement 5 ans. A 

partir de cette date jusqu’en 2013, le nombre s’est stabilisé jusqu’au dernier trimestre 

où les combats en RCA ont engendré, entre 2013 et 2014, une brusque augmentation 

de 9 350 arrivées dans les camps de Goré. Après le dernier flux qui a commencé en 

2017 jusqu’en mars 2018, on dénombre en 2019, 43 061 réfugiés dans ces camps 

(Figure 2). 

Figure 2 : Evolution selon les vagues de flux, des effectifs dans les camps de 

Goré 
 

 
 

Source : Enquête de terrain, Mars-Avril 2019 

 

A Goré, la population a augmenté à une vitesse exponentielle, comme affiché sur la 

figure 1. Par ailleurs, les infrastructures WASH n’ont pas évolué depuis 2005 à 

Amboko, alors que la pression démographique s’est fait sentir avec acuité pendant 

les flux de 2014, 2017 et 2018. L’effectif des forages de Doholo n’a également pas été 

revu à la hausse, depuis la création du camp. On note par conséquent des densités 

moyennes de plus de 500 personnes par point d’eau. Certains ménages se retrouvent 

aujourd’hui à plus de 500 m des points d’eau comme illustré par la carte 2. 
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Carte 2 : Zones approvisionnées par les forages fonctionnels à Amboko et 

Doholo en mars 2019 

Il ressort des cartes, les zones d’influence des points d’eau non fonctionnels et celles 

des points d’eau fonctionnels. Les pannes augmentent les distances parcourues pour 

arriver au point d’eau fonctionnel le plus proche ainsi que les densités de personnes 

par points d’eau fonctionnels, comme relevé précédemment. Cependant, n’ayant pas 

les limites exactes des quartiers, leurs populations et leurs superficies, les densités 

d’habitation par quartier et par point d’eau n’ont pas été calculées. Il ressort 

également des cartes que la population de réfugié est logée dans des abris 

(représentés en gris sur la carte) construits sur la moitié de la superficie du camp 

d’Amboko, soit 87 ha sur 174 ha, pour une densité de 127,44 habitants/ha, l’autre 

moitié étant constituée des parcelles agricoles (représentées en vert et noir sur la 

carte). Cette densité est de 76,03 habitants/ha dans le camp de Doholo, pour 87,5 ha 

de bâti également sur la moitié de sa superficie totale de 175ha. 
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2.1.2.3. Le déterminant « distance-temps » de l’accessibilité à l’eau ne respectant 

toujours pas les normes JMP dans les camps de réfugiés 

La norme sphère de la charte humanitaire4 recommande une distance maximale de 

500 m entre un forage et le ménage le plus éloigné. Bien que la majorité de foyers se 

trouve au plus à 300 m du point d’eau, le quartier de Ngassa à Amboko et une partie 

du quartier Mango sont toujours au-delà de la distance acceptable de l’accessibilité 

aux forages fonctionnels (voir carte 2). Les résidents de ces quartiers se rendent dans 

le quartier Lélé qui dispose de l’unique forage fonctionnel dans la zone D5. En Cas de 

panne de ce forage qui subit une forte pression des usagers (toute la zone D 

s’approvisionne à cette pompe), les résidents de la zone sont obligés d’aller dans la 

zone C ou la zone B pour s’approvisionner en eau potable, allongeant ainsi la 

distance parcourue et le temps de parcours. Pourtant, selon (J. BARTRAM et al., 2014, 

p. 8157 ; WHO/UNICEF, 2017, p. 27), lorsqu'une source d'eau est distante de plus de 

15 minutes de marche à sens unique, les volumes d'eau accessibles sont trop faibles 

pour soutenir les exigences d'hydratation ou d'hygiène et sont donc associés à un 

risque plus élevé de conséquences néfastes sur la santé. Ils ajoutent en plus que les 

quantités d’eau recueillies des sources distantes entre 100m et 1000m sont 

importantes mais, pas assez pour assurer les services d’hygiène et d’assainissement. 

Ce deuxième cas de figure expose toujours à un haut risque pour la santé (R. 

NTOZINI et al., 2015, p. 721). Ce n’est qu’à une distance de 3 minutes de marche que 

l’on peut avoir nettement de l’eau en quantité/qualité suffisantes pour baisser le 

risque de contamination de l’eau pendant l’approvisionnement. Au regard de ces 

conclusions, l’on peut dire que le risque de contamination de l’eau est de plus en plus 

élevé car, les distances parcourues pour l’approvisionnement en eau dans les camps 

des réfugiés s’allongent progressivement à cause des pannes. 

L’accès à l’eau potable est également défini en fonction de divers critères dont le 

temps mis par les membres d’un ménage pour arriver au point d’eau. Ce critère est 

important dans la mesure où la collecte de l’eau ne doit pas entraver la réalisation 

des autres activités du ménage. Si le temps d’approvisionnement est réduit, le 

ménage consacrera le reste de son temps à d’autres activités productives a expliqué. 

Dans le contexte humanitaire de même que sur l’échelle de mesure du JMP, ce temps 

est fixé à 30 minutes maximum (WHO/UNICEF, 2017, p. 27) ; toutefois, il est pour la 

grande majorité de ménages largement au-dessus de 30mn (figure 3).  

 
                                                

4 « Sphère » est une initiative lancée en 1997 par un groupe d’ONG humanitaires et le mouvement de la 

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui ont formulé une Charte humanitaire et identifié des normes minimales à 

atteindre dans le cadre des programmes d’assistance lors de catastrophes, dans chacun des cinq secteurs clés 

(approvisionnement en eau et assainissement, nutrition, aide alimentaire, abris et services de santé). 
5 Le Camp d’Amboko est subdivisé en 21 quartiers répartis dans 4 zones  
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Figure 3 : Temps d’approvisionnement en eau dans les ménages 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquêtes de terrain, Mars-Avril 2019 

 

Dans les deux camps, l’accès aux points d’eau en fonction du temps est différent. A 

Doholo, 61% des ménages mettent moins de 30 minutes pour s’approvisionner en 

eau du forage contre 39% seulement qui mettent plus de 30 minutes. Par ailleurs, 

74% de ménages  à Amboko passent plus d’une demi-heure à la recherche de l’eau 

du forage entre autres à cause de la longue file d’attente, du faible débit de l’eau dû à 

la défaillance de la pédale et surtout la distance qui séparent les ménages de certains 

quartiers aux points d’eau. 

Le ratio nombre de personnes par point d’eau appelé également la densité est un 

indicateur utilisé pour évaluer l’accès à l’eau potable. Ce quotient  peut influencer 

considérablement la durée d’approvisionnement et la quantité d’eau collectée 

quotidiennement. Il est fonction du débit d’écoulement et de la disponibilité de la 

source. Le ratio est défini différemment en fonction des ménages urbains ou ruraux 

et en fonction des sources d’approvisionnement. En situation de crise, les ratios 

nombre de personnes par point d’eau recommandé par les Nations Unies et le Tchad 

est de 500 personnes par forage avec un débit de 17 litres par minute. Pour le nombre 

de forges initialement aménagés dans les camps, on aurait 504 et 605 personnes par 

point d’eau, respectivement à Amboko et à Doholo. Ces chiffres sont déjà au-dessus 

de la norme de la densité de consommateurs autour d’un point d’approvisionnement 

en eau. Lorsqu’on ne considère que les forages fonctionnels et avec le même débit, le 

fossé se creuse davantage car, 5 forages sur 23 à Amboko et 2 forages sur 11 à Doholo 

sont permanemment en panne. Ceci augmente la concentration autour des points 

d’eau fonctionnels, qui est désormais de 616 et 739 personnes respectivement à 

Amboko et à Doholo. Cette augmentation influence donc le temps 

d’approvisionnement. 
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Ce résultat illustre bien la pression démographique sur les ouvrages hydrauliques au 

regard des normes sphères et JMP. Cette pression est l’un des facteurs qui entrainent 

les pannes des pompes. 

2.1.3. Procédés de collecte et qualité de récipients d’approvisionnement défavorables 

à l’utilisation d’une eau potable 

La quantité d’eau utilisée par une personne par jour est importante pour garantir sa 

santé. La consommation journalière d’eau varie d’un pays à un autre. Même au sein 

des ménages, elle varie selon le milieu de vie (zone urbaine et rurale) et selon la 

situation socioéconomique ODD, (2016, p. 3). La consommation domestique 

individuelle acceptable, conseillée par SMETS (2003), est de 100 litres par jour. Cette 

quantité est répartie comme suit : 20 à 35 litres pour l'hygiène corporelle, 10 à 15 litres 

pour la lessive, 5 à 10 litres pour la vaisselle et 2 à 5 litres pour la boisson. Selon 

GENDREAU et al., (1996), une quantité d’eau de base égale à 50 litres/personne/jour 

est nécessaire, afin notamment de répondre aux besoins d'hygiène personnelle et 

domestique, elle permet également de réduire les maladies hydriques. Le JMP 

recommande une quantité de 20 litres d’eau par jour par personne. C’est le ratio 

adopté au Tchad également pour mesurer l’accès à l’eau. Par ailleurs, la charte 

humanitaire stipule que dans une situation de crise, 15 litres d’eau par jour et par 

personne peuvent satisfaire les besoins. Dans cette étude, nous utiliserons le ratio de 

20 litres du JMP approuvé également par le HCR. Sur la base des quantités d’eau 

consommées par les ménages enquêtés dans les camps d’Amboko et de Doholo et 

communiquées par les camps managers,  le tableau 1 a été élaboré. 

Tableau 1: Quantité moyenne d’eau utilisée quotidiennement dans les camps 

de Goré 

Données des ménages enquêtés Amboko Doholo 

Effectif total des personnes dans les ménages 429  132  

Quantité totale journalière (en litres) des ménages 4680  2110  

Ratio Litres/Personne/Jour 10,9 15,9 

Source : Enquêtes de terrain, Mars-Avril 2019 

Il ressort des chiffres du tableau 3 que le réfugié de Doholo vit avec 15,9 litres d’eau 

par jour, contre 20 litres, consommation journalière recommandée par le JMP.A 

Amboko par contre, la consommation d’eau est d’environ 10,9 litres par personne par 

jour, soit à peine la moitié de la quantité recommandée par le JMP. Ces quantités sont 

de loin inférieures à celles relevées par le HCR en 2015, à savoir 43 litres d’eau par 

réfugié et par jour à Amboko et 49 litres d’eau par réfugié et par jour à Doholo. La 

différence s’explique par le fait que les effectifs des camps ont évolué et pas 

corrélativement avec ceux des forages. Le nombre de forages fonctionnel a plutôt 

diminué à cause des pannes, tandis que la demande en eau a augmenté avec les 

arrivées de nouveaux réfugiés au fil du temps. Il ressort du tableau que l’on   dépasse 
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les ¾ du seuil de consommation d’eau journalière par personne à Doholo. Cette 

quantité consommée est expliquée par le fait que ce camp et ses infrastructures sont 

aménagés il y a seulement 5 ans, il n’y a que deux forages en panne. Par ailleurs, le 

camp d’Amboko étant plus ancien et ayant déjà 5 forages non fonctionnels, la 

quantité d’eau fournie à la population y a baissé, par conséquent, la moyenne de 

consommation d’eau journalière y est plus faible. Le ratio nombre de personnes par 

point d’eau présenté plus haut était également défavorable dans ce camp. Cela 

s’explique tout d’abord par le nombre de forages hors service (5 forages) dans le 

camp, qui induit également les problèmes de distance, de temps et de forte densité 

de personnes par point d’eau. Par conséquent, certains ménages se résolvent à 

utiliser l’eau des puits, qui sont d’ailleurs la première source d’approvisionnement 

en eau dans des villes du Tchad, qui ne disposent pas de plusieurs sources d’eau 

améliorées à l’instar de Bongor R. G. SEINGUE et M. YMBA (2019, p. 215). 

2.1.3.1. Risque de contamination de l’eau, de la collecte à la conservation 

La qualité d’une eau potable à la source peut être détériorée au cours du processus 

d’approvisionnement jusqu’au stockage. Pour ce qui concerne les pompes 

VERGNET, dispositif choisis pour les camps de réfugiés connu pour son exigence en 

matière d’hygiène, la qualité de l’eau peut se détériorer à n’importe quel moment du 

cycle d’approvisionnement. Dans les camps de réfugiés, les Comités de Gestion des 

Points d’Eau (CGPE) sont chargés de veiller à la protection et l’entretien des pompes. 

Cependant, ils ne sont jamais présents au niveau des forages. Certains réfugiés 

malpropres, profitent de l’absence du CGPE, pour accéder dans l’enceinte du point 

d’eau, conservant leurs chaussures, et, parfois avec des pieds couverts de boue ou de 

poussière (Planche 1, Photo B). Au même moment, les plus petits enfants défèquent 

dans l’enceinte des forages (Planche 1, Photo A), ce qui constitue une source de 

pollution à la matière fécale, susceptible de contaminer de l’eau collectée sur place. 

Ces enfants sont en partie responsables de la contamination de l’eau de boisson car, 

lorsqu’ils se retrouvent nombreux à la fontaine, ils transforment les points d’eau en 

aire de jeu. Pendant ce temps, ils exposent les récipients à la poussière et à toute sorte 

d’impureté.  
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Planche 1 : Quelques indicateurs du non-respect des règles d’hygiène dans 

les points d’approvisionnement en eau  

 
 

Clichés : GUELNODJI Arsène, Mars 2019 

Sur les photos A et B de la planche 1, les flèches de couleur verte indiquent des 

excréments humains déposés derrière les murs protecteurs du forage de l’école 

primaire de Doholo et celui d’un autre forge à Amboko. A droite, la Photo B illustre 

la concentration des enfants à la fontaine et l’usage des sandales indiquées par les 

flèches de couleur rouge, à l’intérieur du mur protecteur. 

2.1.3.2. Récipient de collecte d’eau non appropriés 

Dans la culture tchadienne, l’eau de boisson est exclusivement stockée dans la jarre 

en terre cuite. Ce mode de stockage est apprécié, non seulement parce qu’il valorise 

la culture mais parce que la jarre est un « réfrigérateur naturel » à  la portée de tous, 

dans un pays comme le Tchad où le climat est assez rude et où l’électricité fait défaut. 

Ce mode de conservation ancestral ancré dans les pratiques, est sans doute le mieux 

sécurisé mais requiert toutefois une hygiène rigoureuse pour préserver la qualité de 

l’eau contenue dans la jarre.  Cependant, au vue de la précarité qui subsiste dans les 

camps de Goré, quelques ménages seulement disposent des jarres pour stocker leur 

eau de boisson. La plupart conserve l’eau de boisson dans les bidons ou les seaux 

distribués par Care International comme le montre la figure 3. 

Les réfugiés centrafricains en fuyant les conflits, n’ont pas eu le temps d’emporter 

tous leurs biens. Ce qui les rend vulnérables socialement et économiquement en terre 

d’accueil, d’après P. AHIDJO (2016, p. 3) et J. LEMOUOGUE (2019, p. 136). 

B 

A 
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Néanmoins, le HCR et ses partenaires procèdent au partage des kits de secours à tous 

les réfugiés identifiés. En ce qui concerne les articles d’hygiène, on distingue les 

savons de toilettes et les récipients d’approvisionnement en eau dont les bidons, les 

jerrycans, les seaux  de taille variant de 5 à 25 litres. Cependant, après plusieurs 

années d’usage, les récipients d’approvisionnement et de stockage observés dans les 

camps sont en mauvais état. Ils sont cassés, sales et ne garantissent pas la santé des 

réfugiés. Ce qui n’empêche pas certains ménages de continuer à les utiliser pour 

puiser et stocker de l’eau de boisson. La plupart de ces récipients sont faits en 

matière plastique. Ils sont vétustes sous l’effet du temps et de la chaleur. Leur 

entretien laisse à désirer. La figure 4 présente une synthèse de l’utilisation des 

récipients de collecte et stockage de l’eau de boisson. 

Figure 4 : Récipients de stockage d'eau de boisson 

 

Source : Enquêtes de terrain, Mars-Avril 2019 

On remarque ici qu’un ménage sur trois dispose d’une jarre. Il s’agit de 31,82% de 

ménages à Amboko et 39,39% à Doholo. Les seaux et bidons sont utilisés par d’autres 

ménages pour stocker de l’eau de boisson. Environ 45,45% des réfugiés d’Amboko 

utilisent le seau comme récipient de stockage et 16,67% utilisent les bidons. A 

Doholo, 27,27% utilisent les seaux et 33,33% les bidons. Afin de garantir un impact 

positif en termes de santé publique, les infrastructures, les récipients de collecte 

doivent faire l’objet d’un suivi et d’une maintenance indispensable. Toutefois, en 

l’absence de cette maintenance, il y aurait l’insécurité sanitaire allant jusqu’à la 

prolifération des maladies hydriques dans les camps. 
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2.2. Les maladies liées à l’eau et les défis à relever dans les camps de réfugiés 

2.2.1. La récurrence des maladies liées à l’eau dans les camps de réfugiés  

Les conditions de vie dans les camps de réfugiés sont précaires et les pratiques 

d’hygiène y sont déplorables. Le cas des camps de réfugiés de la commune de Goré 

n’est pas différent. Des pathologies liées à l’eau tel que les gastroentérites, les 

diarrhées, la typhoïde, le paludisme etc., sévissent dans les camps de Goré malgré les 

multiples actions entreprises par les partenaires. Ces maladies sont accentuées et 

entretenues par le manque d’hygiène alimentaire et corporelle, le confinement et par-

dessus tout le faible accès à l’eau potable (R. NTOZINI, et al., 2015, p. 723 ; OMS 2019, 

p.5 ; J. LEMOUOGUE, 2019, p.148). 

En 2013, les études de  N.BESSIMBAYE et al., (2013, p. 471-472) sur les Gastro-

entérites en milieu réfugiés ont révélé que les camps de réfugiés renferment des 

agents pathogènes. Sur 53 échantillons de selles analysés, il a été identifié 13 agents 

bactériens, 10 agents parasitaires et 6 agents fongiques. D’après les résultats de cette 

analyse faite dans les camps de réfugiés, les protozoaires attaquent plus les adultes 

que les jeunes. Par contre, les agents bactériens se manifestent davantage chez les 

enfants de 0 à 59 mois (61,63%) que chez les adultes (38%). Les agents fongiques 

responsables des dermatoses ne sont observés que chez les enfants. Les causes 

suspectées sont les conditions de vie socioéconomiques et la croissance 

démographique dans un espace confiné, et, un manque d’hygiène alimentaire. Par 

ailleurs, N. BESSIMBAYE et al., (2013, p. 471) déclarent que sur les groupes 

alimentaires provoquant les troubles digestifs, 42,5% sont d’origine hydrique dont 

25% proviennent des eaux de forage contaminées lors du processus 

d’approvisionnement. Les agents pathogènes d’après la même étude sont les 

bactéries, les parasites et les champignons. A Amboko, l’auteur a détecté les 

Salmonella (responsable de la typhoïde et des troubles digestifs), les Shigella 

(responsable de la dysenterie ou Shigellose), et les Escherichia coli entéropathogénes 

responsables des maladies diarrhéiques en milieu réfugiés. Bien que nous n’ayons 

pas disposé des moyens conséquents pour faire des analyses biologiques et 

chimiques par nous-mêmes, nous nous basons sur ces données secondaires et sur les 

conclusions des travaux d’auteurs comme R. M’BRA KOUASSI et al., (2015, P. 236, 

239), I. SY, et al., (2015, p. 179), OMS, (2019, p. 5) pour faire le lien, entre le faible accès 

à l’eau potable, les conditions d’accès, et les pratiques d’hygiène et d’assainissement, 

et, la prolifération des maladies liés à l’eau. Néanmoins, les données cliniques des 

structures de santé des camps viennent confirmer la vulnérabilité des réfugiés aux 

maladies liées à l’eau. 
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2.2.2. Maladies liées à l’eau diagnostiquées dans les centres de santé des camps de 

Goré 

Chaque camp dispose d’un centre de santé de première ligne. Les réfugiés y ont un 

accès libre, étant donné qu’ils cotisent une somme de 100 francs CFA mensuellement 

et par personne, pour leurs soins. Les diagnostics établis lors des consultations aux 

Centres de Santés (CS) de  Doholo et Amboko durant l’année 2018 ont révélé les 

maladies contractées via la consommation d’eau souillée et le manque d’hygiène 

dans les camps. Les maladies liées à l’eau qui font le plus de victimes sont énumérées 

dans les tableaux 2 et 3.  

Tableau2 : Nombre de cas de maladies fréquemment diagnostiquéesà Doholo 

Maladies 

hydriques   

diagnostiquées à 

Doholo (2018) 

Jan
v

ier 

F
év

rier 

M
ars 

A
v

ril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

tem
b

re 

O
cto

b
re 

N
o

v
em

b
re 

D
écem

b
re 

T
o

tal 2018 

Paludisme 

suspecté 
145 131 183 179 119 94 50 98 183 134 82 28 1426 

Paludisme 

confirmé 
0 0 20 23 91 132 164 93 196 140 162 75 1096 

Parasitose 

intestinale 
27 10 17 24 24 10 32 35 47 18 37 11 292 

Diarrhée aqueuse 13 6 6 24 11 8 15 17 17 4 7 3 131 

Diarrhée sanglante 9 9 
 

10 7 10 7 5 11 3 0 5 76 

Source : Centre de Santé de Doholo, 2018 

Tableau3 : Maladies fréquemment diagnostiquées à Amboko 

Maladies hydriques   

diagnostiquées à 

Doholo (2018) 

Jan
v

ier 

F
év

rier 

M
ars 

A
v

ril 

M
ai 

Ju
in

 

Ju
illet 

A
o

û
t 

S
ep

tem
b

re 

O
cto

b
re 

N
o

v
em

b
re 

D
écem

b
re 

T
o

tal 2018 

Paludisme suspecté 0 0 36 41 163 235 292 166 349 249 288 134 1952 

Paludisme 

confirmé 

112 66 85 68 80 62 87 30 69 93 98 114 965 

Parasitose 

intestinale 

16 16 0 18 12 18 12 9 20 5 0 9 135 

Diarrhée aqueuse 48 18 30 43 43 18 57 62 84 32 66 20 520 

Diarrhée sanglante 23 11 11 43 19 14 27 30 30 7 12 5 233 

Source : Centre de santé d’Amboko, 2018 

En 2018, les infections palustres sont les plus enregistrées. Elles sont importantes à 

partir du mois de Mai qui correspond aux débuts de la saison pluvieuse et 

augmentent progressivement jusqu’en janvier qui correspond à la fin de la période 

froide. Par contre les diarrhées et les parasitoses intestinales qui sont dépendantes 

des conditions et des modes de vie connaissent des oscillations inter-mensuelles 

aléatoires et légères tout au long de l’année. Ces résultats corroborent ceux de D. 
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LALIBERTE, (2007, p.2) qui relève que  certains problèmes de santé qui sont 

fréquemment observés lors des crises humanitaires sont relatives à « La mauvaise 

qualité de l’eau, le manque d’hygiène et la surpopulation seraient en grande partie 

responsables de cette situation ». Il ne s’agit pas seulement d’un problème observé 

dans les zones qui abritent les réfugiés, mais, le problème de santé en relation avec le 

manque d’eau potable, les mauvaises conditions d’hygiène et d’assainissement sont 

légions dans les villes et les campagnes d’Afrique subsaharienne. Les victimes sont 

les communautés qui vivent sous l’emprise du sous-développement socio-

économique et qui n’ont pas de facilités pour accéder aux sources d’eau améliorées 

(I. SY et al., 2015, p. 178 ; R. M’BRA KOUASSI et al., 2015, p. 238). 

Conclusion  

Il était question dans cet article de montrer que malgré les aménagements en eau 

potable faits dans les camps des réfugiés par l’État et les organisations humanitaires, 

des difficultés d’accès à l’eau y persistent, et il s’en suit la prolifération de plusieurs 

maladies hydriques. Il ressort des analyses que les forages, source principale d’eau 

potable, assurent une alimentation « limitée » des réfugiés à cause des pannes 

régulières. Cette conclusion se réfère aux normes d’accessibilité en eau du 

programme JMP. L’aménagement des forages a été une soupape de soulagement aux 

difficultés d’accès à l’eau dans des camps de concentration des réfugiés, dont les 

effectifs ont évolué de façon exponentielle.  Toutefois, les pannes régulières des 

ouvrages vieillissants, ramènent les populations de certains quartiers à un accès 

« non amélioré » selon les mêmes normes JMP. 

L’accès à l’eau potable dans les camps de réfugiés est en deçà des espérances des 

ménages et des normes de consommation journalière d’eau par personne et par jour. 

De nombreux aménagements hydrauliques sont effectués dans les camps durant les 

premières années d’installation. Cependant, ces ouvrages subissent la pression des 

usagers et tombent régulièrement en panne, puis ne sont pas dépannés 

promptement. Dès lors, leurs effectifs n’ont pas connu de hausse pour rythmer avec 

la croissance démographique. L’analyse des indicateurs du JMP a révélé des 

manquements dans la prestation des services WASH dans les camps. La quantité 

d’eau accessible aux réfugiés n’est pas conforme à ces normes et favorise l’insalubrité 

et le manque d’hygiène d’où les résultats de recherche de l’équipe conduite par N. 

BESSIMBAYE et al. en 2013. La récurrence des maladies liées à l’eau dans les camps a 

été par ailleurs, confirmée par les données des registres des centres de santé. Les 

difficultés d’accessibilité à l’eau potable dans les camps sont exacerbées par la baisse 

des fonds des bailleurs nationaux et internationaux, œuvrant pour la prise en charge 

des réfugiés centrafricains. Cette situation affecte les conditions de vie et le bien-être 

des réfugiés dans l’ensemble. Le HCR, relève de ce fait que les financements ne sont 

plus à la hauteur de leurs espérances alors que l’urgence humanitaire ne fait que 
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s’aggraver. Les bailleurs de fonds ne répondent plus présents à la quête du 

financement des activités humanitaires comme au cours des années antérieures. 
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